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Pour aller plus loin 
Dictionnaire de la laïcité, dirigé par Martine Cerf et Marc Horwitz, Armand Colin, 2011. 
Martine Cerf est secrétaire générale de l’association EGALE (Égalité-Laïcité-Europe). 
Marc Horwitz est journaliste, fondateur et membre de l’association EGALE (Égalité-Laïcité-Europe). 
Créée en 2004, l’association EGALE (Égalité-Laïcité-Europe) œuvre à la promotion de la laïcité en France, en Europe et dans le monde. Pour appuyer sa démarche, elle organise des débats publics et publie des ouvrages pédagogiques, des essais historiques et politiques. 
Elle est à l’initiative du Dictionnaire de la laïcité (Armand Colin, 2011) qui a reçu le « Prix de l’initiative laïque passée, présente » 2012. Ce prix, décerné par la MAIF, la MGEN et la CASDEN, récompense une initiative laïque significative. 
Pour en savoir plus: www.egale.fr
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Les textes de référence 
Les extraits qui suivent reprennent les textes qui instituent, décrivent, organisent la laïcité en France, ainsi que les textes internationaux visant à faire respecter les droits de l’homme. 
Fruit d’une longue histoire qui s’est accélérée : dès le début de la IIIe République, la laïcité a été instaurée en France le 9 décembre 1905, sous la lors du vote de la loi de séparation à la Chambre des députés. Cette loi, toujours en vigueur, même si elle a connu de nombreux aménagements par la suite, définit cependant le contenu de la laïcité avec précision. 
Elle a connu une éclipse sous le régime de Vichy, de 1940 à 1944. Celui-ci avait remplacé la République par l’État français et installé un « ordre nouveau » qui rétablissait la morale religieuse, en même temps qu’il supprimait l’école républicaine gratuite et laïque et fermait les écoles normales qui formaient les enseignants. 
Après la Libération, une nouvelle Constitution instaure en 1946 la ive République, qu’elle déclare laïque, ce qui a été repris en 1958 dans la Constitution de la ve République. 

Si la laïcité n’est pas l’option d’organisation choisie par la majorité des démocraties, les droits qu’elle sous-tend sont mentionnés par les déclarations internationales sur les droits de l’homme. Liberté de conscience, égalité des êtres humains, non discrimination pour des raisons liées aux convictions et croyances religieuses, figurent partout. Que ce soit dans la Déclaration universelle des droits de l’homme proclamée par les Nations unies en 1948, largement inspirée de la Déclaration française de droits de l’homme et du citoyen de 1789, dans la Convention européenne des droits de l’homme du Conseil de l’Europe, ou la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne proclamée à Nice en 2000 et intégrée maintenant au traité de Lisbonne. 

Les extraits importants de ces textes sont explicités dans les pages qui suivent. 

Le cadre en France Le préambule de la Constitution de 1946 
Le préambule de la Constitution de 1946 a été annexé à la Constitution de 1958, actuellement en vigueur. Ceci marque l’importance de ce texte, encore considéré comme fondateur de la Ve République. 

1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d’asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et libertés de l’homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. 

Le texte réaffirme que les différences de religions ou de croyances entre les individus ne peuvent conduire à les traiter différemment dans l’exercice de leurs droits fondamentaux 


Parmi ces droits et libertés : la liberté de conscience.




5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances.

Il est interdit d’évincer une personne d’un emploi en fonction de ses origines, ses opinions ou ses croyances. 
Cependant, des motifs religieux ne peuvent être opposés à l’employeur pour refuser d’accomplir ses obligations professionnelles.



13. La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’État. 

L’État a l’obligation de permettre à chaque citoyen de disposer d’un enseignement gratuit et laïque, où qu’il se trouve. 


L’expression « à tous les degrés » signifie que cette obligation de l’État s’applique au cursus scolaire et étudiant de la maternelle au supérieur (cette obligation est limitée au regard des conventions internationales à l’enseignement primaire et secondaire).



La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

Article X
Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la Loi. 

Un cadre toujours actuel pour les expressions publiques de toutes natures, y compris religieuses.



Article XI
La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la Loi. 

Cet article inspirera directement la loi sur la liberté de la presse votée le 9 janvier 1881



La Constitution du 4 octobre 1958 

ARTICLE PREMIER. (extrait) 

La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. 

Le caractère laïque de la République est affirmé, mais ce que recouvre la laïcité n’est défini que dans la loi du 9 décembre 1905. 


Toutes les croyances sont mises sur un pied d’égalité. 
Aucune différence, y compris religieuse ne peut induire d’inégalité de traitement entre les citoyens.


Indivisible signifie que tous les territoires sont soumis à la même loi


La première référence à la laïcité date de la Constitution de 1946. Cependant, l’absence de définition précise dans ce texte induit souvent des interprétations divergentes sur la façon de l’appliquer. Le Conseil d’État en particulier, opte systématiquement pour les interprétations qui permettent d’attribuer des fonds publics avec la plus grande libéralité à des activités périphériques aux cultes, dites « culturelles » ou « d’intérêt public local ». 



Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État 

Titre Ier : Principes. Article 1 

La République assure la liberté de conscience.

Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public. 

C’est-à-dire la liberté pour chacun d’avoir une religion, ou d’être athée, agnostique, indifférent et de pouvoir changer de religion ou de conviction, selon sa volonté.


L’État veille à ce que les cultes puissent s’exercer librement. Ceci n’implique aucune obligation de financement public.


Les seules limitations apportées à l’exercice des cultes relèvent du respect de l’ordre public.



« Non seulement la République ne saurait opprimer les consciences ou gêner dans ses formes multiples l’expression extérieure des sentiments religieux, mais encore elle entend respecter et faire respecter la liberté de conscience et la liberté des cultes. […] Toutes les fois que l’intérêt de l’ordre public ne pourra être légitimement invoqué, dans le silence des textes ou le doute sur leur exacte application, c’est la solution libérale qui sera la plus conforme à la pensée du législateur. » 
Aristide Briand, député, La Séparation des Églises et de l’État, ARD Cornély et Cie, Paris, 1905 




Titre Ier : Principes. (suite) 
Article 2 

La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimées des budgets de l’État, des départements et des communes, toutes dépenses relatives à l’exercice des cultes.

Pourront toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services d’aumônerie et destinées à assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons. 

L’État ou les collectivités territoriales doivent traiter tous les cultes de la même façon et n’attribuer de fonds publics à aucun d’entre eux.


Ces exceptions concernent les cas où les populations concernées ne peuvent avoir accès à une église, un temple, une mosquée, une synagogue…


« Cet article, dont tout le projet de loi dépend et découle, réalise la séparation absolue des Églises et de l’État […] Il s’applique à tous les services publics de l’État, des départements et des communes. » 
Aristide Briand, Député, La Séparation des Églises et de l’État, ARD Cornély et Cie, Paris, 1905 




Article 9 
Modifié par Loi 1908-04-13 JORF 14 avril 1908. 
1. Les biens des établissements ecclésiastiques. qui n’ont pas été réclamés par des associations culturelles constituées dans le délai d’un an à partir de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905, seront attribués par décret à des établissements communaux de bienfaisance ou d’assistance situés dans les limites territoriales de la circonscription ecclésiastique intéressée, ou, à défaut d’établissement de cette nature, aux communes ou sections de communes, sous la condition d’affecter aux services de bienfaisance ou d’assistance tous les revenus ou produits de ces biens, sauf les exceptions ci-après : 
1° Les édifices affectés au culte lors de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905 et les meubles les garnissant deviendront la propriété des communes sur le territoire desquelles ils sont situés, s’ils n’ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légal. 

Les lieux de culte construits avant 1905 appartiennent à des associations cultuelles quand elles les ont réclamés. Les autres sont devenus propriété des communes.


Les lieux de culte bâtis après 1905 appartiennent à ceux qui les ont construits.


95 % des 60 000 églises conservées par les communes en 1905 leur appartiennent toujours. Celles-ci supportent leur entretien. Si le culte n’y est plus pratiqué, leur réaffectation à un autre usage est possible, sur accord de l’autorité religieuse compétente.


En pratique, les cultes protestants et israélites ayant accepté de constituer des associations cultuelles, ces dernières sont propriétaires de leurs lieux de culte et en assurent l’entretien. Tout autre culte implanté en France après 1905 entre dans le cadre de ce fonctionnement, (l’islam, le bouddhisme, les églises évangéliques…). 
Pour le culte catholique, celui-ci ayant refusé de créer ces associations cultuelles, les communes sont restées propriétaires des églises construites avant 1905. 
Les édifices classés monuments historiques, les cathédrales en particulier, restent propriété de l’État. 



Le cadre international La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948
Cette déclaration a été adoptée dans le but de ne plus voir se reproduire les atrocités de la dernière guerre mondiale. Elle a été votée par une large majorité des pays membres de l’ONU le 10 décembre 1948 à Paris. Écrite par René Cassin, membre du comité de rédaction présidé par Eleanor Roosevelt. Elle se veut un texte universel de référence qui définit les droits de chaque personne en tout lieu et en tout temps. Plus de 50 états ont participé à sa rédaction finale. 


Article 18 
Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public qu’en privé, par l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplissement des rites. 

Liberté de conscience et liberté religieuse sont bien distinguées. La seconde découle de la première. 
La liberté religieuse seule serait insuffisante, car elle ignore la liberté de ceux qui ont une conviction philosophique indépendante des religions. 


Cette déclaration mentionne également la liberté d’expression (art 19), l’égalité en droits (art 1er), la non discrimination (art 12) et conclut : 


Article 30 
Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour un État, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d’accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés. 

L’exercice d’un des droits prévus à la Déclaration ne peut se faire au détriment d’un autre de ces droits (principe d’indivisibilité des droits fondamentaux). 



Le cadre européen La Convention européenne des droits de l’homme 
Cette convention, signée à Rome le 4 novembre 1950 par les gouvernements membres du Conseil de l’Europe, découle de la Déclaration universelle des droits de l’homme. Elle été ratifiée par les 47 états membres. Elle définit le cadre dans lequel les États signataires s’engagent à concevoir leur législation nationale. La Cour européenne des droits de l’homme de Strasbourg est chargée de statuer sur des requêtes alléguant de violations de ces droits par les États membres. 
L’article 9 sur la liberté de conscience reprend dans sa première partie l’article 18 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, précédemment citée et le complète ainsi : 


ARTICLE 9 
Liberté de pensée, de conscience et de religion 

2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 

La légitimité de ces restrictions est reconnue, dans l’intérêt de tous. 


« Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres, et que l’un des moyens d’atteindre ce but est la sauvegarde et le développement des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; »
3e considérant de l’introduction à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 



ARTICLE 10 
Liberté d’expression 
1. Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités publiques et sans considération de frontière… 

2. L’exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l’intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l’ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits d’autrui, pour empêcher la divulgation d’informations confidentielles ou pour garantir l’autorité et l’impartialité du pouvoir judiciaire. 

La liberté d’expression dans les médias et la liberté de création sont ainsi garanties.


L’exercice de ce droit ne doit pas porter atteinte à l’ordre public et à l’intérêt général. 
Ces restrictions ne peuvent justifier l’existence d’un « délit de blasphème », mais proscrivent tout appel à la haine visant un individu ou un groupe.


ARTICLE 14 
Interdiction de discrimination 
La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. 


Le traité sur l’Union européenne ou traité de Lisbonne 
L’Union européenne (UE) a également rédigé sa propre Charte des droits fondamentaux en 2000. Intégrée au traité de Lisbonne qui a été signé le 13 décembre 2007 dans la capitale portugaise, elle reprend une partie des droits garantis par la Convention européenne des droits de l’homme. Ceci implique que les lois nationales des 27 États membres doivent la respecter 



Article 17 
1. L’Union respecte et ne préjuge pas du statut dont bénéficient, en vertu du droit national, les Églises et les associations ou communautés religieuses dans les États membres. 

2. L’Union respecte également le statut dont bénéficient, en vertu du droit national, les organisations philosophiques et non confessionnelles. 

3. Reconnaissant leur identité et leur contribution spécifique, l’Union maintient un dialogue ouvert, transparent et régulier avec ces Églises et organisations. 

Les États de l’UE conservent toute liberté pour définir le fonctionnement des cultes dans le cadre des droits fondamentaux définis dans la Charte des droits fondamentaux de l’UE.


En France, elles relèvent du droit des associations (loi de 1901).


Ce dialogue se déroule avec les trois instances de décision de l’UE : Commission, Conseil et Parlement. Organisations confessionnelles et laïques doivent y être également associées. Il arrive que les secondes rencontrent de réelles difficultés à se faire entendre. 



Article 19 

1. Sans préjudice des autres dispositions des traités et dans les limites des compétences que ceux-ci confèrent à l’Union, le Conseil, statuant à l’unanimité conformément à une procédure législative spéciale, et après approbation du Parlement européen, peut prendre les mesures nécessaires en vue de combattre toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. 


Une proposition pour la France : le 9 décembre, Journée de la laïcité 
Depuis de nombreuses années, les associations laïques françaises demandent que le 9 décembre soit institué journée de la laïcité. Ce temps pourrait être consacré à la pédagogie de la laïcité dans les écoles, les collèges et lycées ; des conférences débats, des expositions, des manifestations diverses pourraient être organisées par les associations ou les pouvoirs publics, ce qui permettrait les échanges entre les citoyens sur ce principe qu’ils doivent connaître et mettre en œuvre individuellement. 

Cette idée d’instituer le 9 décembre jour de la laïcité a également avancé parmi les parlementaires. C’est au Sénat que M. Claude Domeizel a d’abord déposé une proposition de résolution le 27 janvier 2011, qui a finalement été voté le 31 mai de la même année. Dans la foulée, le 17 mars 2011, était déposée à l’Assemblée nationale, une proposition de la même teneur par M. Jean-Christophe Lagarde. Cette dernière cependant n’a jamais été présentée au vote. 

Au Sénat, M. Claude Domeizel a pu défendre sa proposition devant ses collègues en ces termes : 
« Certes, les Français ont d’autres préoccupations, le pouvoir d’achat, la montée des prix des carburants, l’insécurité, la scolarité de leurs enfants… Mais, justement, en période de difficultés économiques, l’histoire a montré que la réaction primaire consiste à chercher un bouc émissaire. Souvent, le responsable désigné, c’est l’autre, celui qui n’a pas la même culture ou la même religion. 
C’est bien la preuve que le concept de laïcité, fondement d’un destin commun pour des hommes et des femmes qui ne partagent pas les mêmes croyances, devient très flou dans l’adversité. 
Dans ces circonstances, pourquoi ne pas consacrer une journée par an pour rendre ce concept plus vivant et pour mieux l’expliquer aux uns et aux autres. ? Notre pays y gagnerait en tolérance, en acceptation réciproque et donc en paix sociale. 

Faut-il laisser aux seules autorités publiques, c’est-à-dire à l’État et aux collectivités territoriales, le soin de veiller au respect de ce principe et de répondre, au cas par cas, aux problèmes posés ? Que ce soit pour l’utilisation des salles, pour la mise à disposition de la piscine ou pour l’offre dans les restaurants scolaires, les solutions oscillent selon les communes entre stigmatisation et laxisme. L’égalité de traitement du citoyen, autre principe républicain, nous oblige donc à apporter une réponse uniforme sur tous ces sujets. 
Au cours de la journée de la laïcité, les rencontres, les initiatives, les tables rondes entre citoyens de toutes origines ont plus de chances de déboucher, dans la sérénité, sur des analyses consensuelles et respectueuses, barrant la route à une instrumentalisation haineuse de ces thèmes. 
L’objet de cette proposition de résolution n’est pas non plus de raviver des polémiques. Cependant, celles-ci ne se régleront pas toutes seules, et l’on ne fera pas l’économie d’une prise de conscience collective. Organiser une journée sur la laïcité peut permettre d’agir et de prévenir pour endiguer toute dérive. 
[…] La loi de 1905 n’a pas à être modifiée, car elle répond à tous les cas de figure. 
Je le répète, la laïcité n’a pas à être débattue, elle se vit et s’applique en tant que principe fondateur de la République, et qui lui est consubstantiel. 
[…] Bien sûr, certains diront qu’il s’agit encore d’une journée à thème, d’autant qu’il y en a déjà beaucoup. Je leur répondrai que de telles journées, comme les jours de fête, prouvent leur utilité… Au vu de l’écho favorable suscité par notre proposition et des nombreux encouragements que nous avons reçus, je ne doute pas un instant qu’une journée de la laïcité provoquera l’engouement et l’adhésion de nombre de nos concitoyens, qui, à leur niveau, voudront participer à cet élan et apporter leur pierre à la consolidation de la laïcité. 
Mes chers collègues, je vous demande de nouveau de réfléchir aux bénéfices considérables que peut nous apporter, en termes de cohésion républicaine, une journée dédiée à la laïcité. » 
Source, site du Sénat, www.senat.fr
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